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À sa réunion du 22 avril 2004, la Commission a examiné l’affectation des ressources du Fonds de capital pour les bâtiments à l’actualisation et l’amélioration de l’infrastructure technologique du Bâtiment principal et du Bâtiment administratif de l’OEA. La Délégation de El Salvador a présenté le dossier. La Représentante permanente de El Salvador, l’Ambassadrice Margarita Escobar, qui avait assuré le suivi des activités de réaménagement du Bâtiment du Secrétariat général, a porté la question à l’attention de la CAAP. Dans son exposé, elle a souligné l’obsolescence de l’infrastructure technologique du Bâtiment principal et du Bâtiment administratif de l’OEA. À cet égard, l’Ambassadrice Escobar a indiqué que le réaménagement du Bâtiment principal de l’OEA offrait la chance de faire un investissement de capital requis pour actualiser et placer les bâtiments de l’OEA aux niveaux actuels des ressources de la technologie de l’information.


La CAAP a renouvelé son engagement en faveur de la mise en place de plusieurs améliorations visant à promouvoir dans le long terme la santé de l’Organisation et de ses installations, comme en témoignent les allocations visées dans la résolution CP/RES. 831 (1342/02) du Conseil permanent. Elle a également reconnu que d’importants travaux de réfection doivent être effectués dans les bâtiments historiques de l’Organisation  pour assurer leur préservation et leur bon fonctionnement.


La CAAP a rappelé que la résolution CP/RES. 823 (1335/02) autorisait le Secrétaire général à ouvrir des crédits par prélèvement sur le Sous-fonds de réserve de l’Organisation à concurrence de sept cent cinquante mille dollars (EU$750 000) pour transformer l’espace occupé auparavant par les rayonnages de la Bibliothèque Colomb en une salle de délégués et une salle à usages multiples, travaux qui sont actuellement achevés.  Elle a aussi rappelé que cette même résolution autorisait le Secrétaire général à engager, par prélèvement sur le Sous-fonds de réserve, un montant maximum de deux millions six cent cinquante mille dollars (EU$2 650 000) pour le réaménagement de la Salle Libertador Simón Bolívar qui a déjà commencé.


La Commission a poursuivi l’examen de ce dossier à sa réunion du 3 mai 2004. À cette occasion, le Secrétariat général a présenté des documents fournissant des renseignements sur l’infrastructure technologique et a montré les plans qui avaient été élaborés pour l’actualiser. Il était évident que l’infrastructure technologique du Bâtiment principal et du Bâtiment administratif, notamment l’infrastructure de réseau, les communications de données, le service d’interprétation simultanée et d’autres systèmes d’appui aux réunions, les capacités audio-visuelles et de visionnement en multimédia par Internet ainsi que les services de technologie à travers la toile et la retransmission télévisée n’ont pas fait l’objet d’une actualisation technique depuis des années et requièrent une modernisation et une amélioration en vue de fournir un support effectif aux importantes tâches que réalisent ces importants bâtiments. 


La CAAP a rappelé qu’au paragraphe 1 b de la résolution CP/RES. 831 (1342/02), le Conseil permanent a décidé d’affecter une somme de quatre millions deux cent mille dollars (EU$4 200 000) à la création d'un Fonds d'investissement pour les bâtiments en vue de financer des travaux de réaménagement et/ou de modernisation des bâtiments historiques de l’OEA; qu’il a aussi établi que les montants prélevés sur ce Fonds devaient être approuvés par la Commission des questions administratives et budgétaires.


La CAAP a reconnu que les travaux devant être effectués dans la salle Simon Bolivar offrent une occasion unique de compléter la mise à jour de la technologie tout en réaménageant la principale salle de conférences de l’OEA, et que ces travaux répondent aux objectifs du paragraphe 1 b de la résolution CP/RES. 831 (1342/02) susmentionnée.   


À la réunion du 5 mai 2004, le quorum ayant été réuni comme le prescrit l’article 59 du Règlement du Conseil permanent, la Commission a décidé d’approuver la somme d’un million sept cent huit mille dollars (EU$1 708 000) pour actualiser, moderniser et améliorer l’infrastructure technologique du Bâtiment principal et du Bâtiment administratif de l’OEA, notamment la communication des données et les systèmes de réseaux, les services aux délégués, les systèmes d’appui aux délégués, la retransmission télévisée, et les capacités multimédias, par prélèvement sur les crédits de quatre millions deux cent mille dollars (EU$4 200 000) ouverts en vue de la création d’un Fonds de capital pour les bâtiments destiné au réaménagement et/ou à la restauration des bâtiments historiques de l’OEA comme le prescrit la résolution CP/RES. 831 (1342/02).
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